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Introduction

Au cœur du régime fédéral canadien et de 
l’interprétation qu’en font les tribunaux, se trouve 
la recherche d’un équilibre entre les intérêts 
locaux et les intérêts nationaux. Cette tâche n’est 
pas aisée, mais est essentielle a$ n de préserver 
la capacité des autorités locales à gouverner 
en fonction des intérêts, des préoccupations 
et des besoins particuliers de leurs citoyens, 
tout en permettant l’intervention nécessaire du 
Parlement sur les enjeux qui concernent le pays 
dans son ensemble.

La compétence fédérale sur l’aéronautique 
illustre clairement la complexité à tracer la ligne 
entre les intérêts locaux et les intérêts nationaux. 
Les tribunaux canadiens ont de la di&  culté à 
ménager les compétences locales en ce domaine et 
semblent au contraire considérer l’aéronautique 
comme une «  super  » compétence, ne laissant 
qu’une marge de manœuvre très étroite aux auto-
rités locales en matière d’aménagement durable 
et sécuritaire du territoire. Or, contrairement à ce 
que semblent parfois percevoir les tribunaux, ce 
n’est pas pour mettre arbitrairement des bâtons 
dans les roues des entreprises ou des activités 
fédérales que des municipalités refusent parfois 
que ces dernières s’implantent sur une portion 
spéci$ que du territoire ou exigent le respect 
de normes en matière de gestion du risque. 
L’objectif phare étant de répondre aux préoccu-
pations légitimes de citoyens inquiets, telles que 

le bruit accru, le saccage de milieux humides à 
grande valeur environnementale, la pollution de 
l’air qu’ils respirent et de l’eau qu’ils boivent, et du 
développement inconséquent du territoire1.

Les municipalités ne peuvent pas adopter 
de règlements qui régissent directement ou 
concernent l’aéronautique par leur caractère véri-
table, sans quoi ils seraient déclarés inconstitu-
tionnels. Les règlements municipaux d’application 
générale qui concernent l’aménagement du terri-
toire ainsi que l’environnement, la santé et la sécu-
rité des citoyens peuvent toutefois s’appliquer 
aux activités aéronautiques. Par contre, ces règle-
ments ne doivent pas entraver le cœur ou les 
aspects essentiels de cette compétence fédérale, 
ni être en con* it avec la réglementation fédérale.

Le plus récent arrêt de la Cour d’appel du 
Québec sur la question, Procureure générale du 
Québec c. Leclerc2, montre bien la di&  culté qu’ont 
les municipalités à faire respecter leurs compé-
tences en matière d’aéronautique. Cette a+ aire, 
dont la Cour suprême a refusé l’autorisation de 
pourvoi3, mettait en cause l’applicabilité consti-
tutionnelle du Règlement sur le zonage et le 
lotissement («  Règlement sur le zonage  ») et du 
Règlement sur les permis et les certi# cats (« Règle-
ment sur les permis ») de la Ville de Lévis à l’égard 
d’activités commerciales et sportives de para-
chutisme ayant cours en zone agricole. Seule 
la doctrine de l’exclusivité des compétences fut 
soulevée en première instance par la défender-
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esse, Albertine Leclerc, à l’encontre des constats 
d’infraction qui avaient été émis par la Ville4.

Pour les motifs que nous analyserons 
ci-dessous, la Cour d’appel du Québec en est 
venue à la conclusion que le Règlement sur les 
permis s’applique à l’entreprise, mais que le Règle-
ment sur le zonage, qui prohibe notamment les 
activités de parachutisme et de centre de forma-
tion en parachutisme sur une partie du territoire 
municipal zonée agricole était, quant à lui, inap-
plicable. Les opérations mêmes de l’aérodrome, 
qui béné$ ciaient de droits acquis, n’étaient pas en 
cause dans cette a+ aire.

1. L’applicabilité de principe des règlements 
municipaux aux activités fédérales : 
l’exigence d’un permis n’est pas une entrave

Devant la Cour d’appel, la Procureure générale 
du Canada («  PGC  ») plaidait qu’aucune loi 
provinciale ou règlement municipal ne peut 
s’appliquer à une activité fédérale tant qu’un 
juge n’a pas d’abord constaté l’absence d’entrave 
dans un jugement. Autrement dit, la PGC invi-
tait la Cour d’appel à établir une présomption 
d’inapplicabilité du droit municipal à ces activ-
ités. Dans ce scénario, chaque fois qu’une munic-
ipalité aurait souhaité que sa réglementation soit 
respectée par une entreprise menant des activ-
ités fédérales, il aurait fallu l’intervention d’un 
juge. Si la Cour d’appel avait con$ rmé ce point, 
l’applicabilité du droit provincial et municipal 
aux entreprises fédérales aurait été gravement 
menacée. Cela aurait ouvert la possibilité, pour 
ces entreprises, à se soustraire beaucoup plus 
facilement aux obligations imposées par la prov-
ince et les municipalités. La Cour d’appel n’a pas 
fait droit à cet argument, réitérant la présomp-
tion d’applicabilité, ou l’applicabilité de principe, 
du droit provincial et municipal aux entreprises 
fédérales5, conformément aux enseignements 
de la Cour suprême du Canada6. La doctrine du 
caractère véritable demeure donc la première 
doctrine de droit constitutionnel canadien. 
Pour être soustraites du droit local valide, les 
entreprises fédérales ont encore le fardeau de 
démontrer l’entrave constitutionnelle7, malgré 
l’invitation faite à la Cour d’appel d’inverser ce 
fardeau.

La Cour d’appel a ainsi jugé applicable le 
Règlement sur les permis de la municipalité. 
En e+ et, l’obligation d’obtenir un permis de 
construction et de transmettre des informations 
importantes à la municipalité relativement aux 
activités aéronautiques ne constitue pas en soi 
une entrave constitutionnelle8. La Cour d’appel 
a également con$ rmé qu’il faut présumer de la 
bonne foi des administrations locales9. Celles-ci 
ne peuvent pas se servir de ces exigences relatives 
aux permis comme moyens indus pour retarder 
ou interdire ces activités fédérales10. L’argument 
de la PGC selon lequel ce « type de régime exige 
généralement de l’administré […] [se conforme] 
à une panoplie de règles et de normes  »11 a 
conséquemment été rejeté.

Les règlements municipaux similaires 
imposant l’obtention de permis et la transmis-
sion d’informations utiles aux municipalités 
devraient donc généralement s’appliquer aux 
activités faisant l’objet de compétences fédérales. 
Il s’agit d’une victoire importante pour les munic-
ipalités, compte tenu de la jurisprudence minori-
taire et encore en émergence dans le domaine, et 
des tentatives des entreprises et de la PGC pour 
faire reconnaître comme une potentielle entrave 
constitutionnelle la simple exigence d’un certi-
$ cat provincial ou d’un permis municipal12. Si les 
municipalités ne peuvent refuser de délivrer un 
permis, ce qui équivaudrait à une entrave, elles 
doivent néanmoins être informées des activités 
qui se déroulent dans leur propre juridiction, ce 
qui constitue un élément essentiel de l’exercice de 
la compétence municipale. Disposer d’une infor-
mation pertinente et à jour permet aux munici-
palités de connaître la nature des activités et des 
produits auxquels elles font face, de répondre 
plus e&  cacement aux situations urgentes et 
de limiter les conséquences de sinistres sur 
l’environnement, la santé et la sécurité des rési-
dents13. Cela est aussi important pour permettre 
aux municipalités de remplir adéquatement l’une 
de leurs fonctions principales, soit d’assurer, en 
tant que gouvernement de proximité, des services 
publics essentiels et de qualité aux citoyens et 
entreprises sur leur territoire14.

Le jugement de la Cour d’appel dans PGQ 
c Leclerc vient con$ rmer que les entreprises 
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ou citoyens menant des activités fédérales — 
ou, plus exactement, des activités qui sont en 
partie régies par une compétence fédérale — ne 
peuvent généralement le faire sans tenir compte 
au préalable du cadre réglementaire municipal 
d’application générale établi et mis en place a$ n 
d’assurer l’aménagement harmonieux, cohérent, 
durable et sécuritaire du territoire, dont les 
municipalités sont les premières responsables15.

2. Le précédent spéci$ que ou les 
circonstances exceptionnelles justi$ ant 
l’application de la doctrine de l’exclusivité

La doctrine de l’exclusivité des compétences 
permet de protéger le cœur et le contenu essen-
tiel des compétences fédérales contre les entraves 
de la réglementation provinciale ou municipale. 
Compte tenu de ses e+ ets draconiens, soit la mise 
à l’écart de normes provinciales ou municipales 
validement adoptées, la Cour suprême demande 
aux tribunaux de n’y avoir recours que dans 
les «  situations déjà traitées dans la jurispru-
dence  »16. Cela signi$ e que « l’absence de déci-
sions antérieures préconisant son application à 
l’objet du litige justi$ era en général le tribunal » 
de ne pas appliquer cette doctrine17. Devant la 
Cour d’appel de l’Alberta, deux interprétations 
s’opposaient sur le sens de ces motifs de la Cour 
suprême dans l’arrêt de principe Banque cana-
dienne de l’Ouest c Alberta (« BCO »)18. Le PGC et 
l’entreprise soutenaient pouvoir béné$ cier de la 
doctrine de l’exclusivité dès qu’une compétence 
fédérale à l’égard de laquelle la jurisprudence 
l’a déjà appliquée est en cause dans un litige, et 
ce indépendamment du contexte particulier de 
chaque a+ aire. Si la Cour d’appel de l’Alberta 
avait entériné cette interprétation, la portée de 
la doctrine de l’exclusivité aurait été élargie, au 
détriment des intérêts municipaux. Sur la base de 
la jurisprudence de la Cour suprême, la munici-
palité a proposé une interprétation plus étroite, 
que la Cour d’appel a con$ rmée. Ainsi, il ne su&  t 
pas que le litige mette en cause une compétence 
fédérale pour invoquer la doctrine de l’exclusivité. 
Il importe également que les contextes factuels et 
juridiques des deux a+ aires soient su&  samment 
proches, c’est-à-dire que le cœur de la compé-
tence fédérale invoqué ait déjà été protégé par 
cette doctrine dans une décision antérieure19. 

Compte tenu de cette interprétation restreinte 
de la doctrine de l’exclusivité, la protection des 
compétences locales en aménagement du terri-
toire s’en trouve maintenue. Cette décision va à 
l’encontre de l’applicabilité élargie que souhaitait 
lui donner la PGC et de la propension centralisa-
trice et unilatéraliste des compétences fédérales.

Puisqu’aucun précédent n’a établi que le 
parachutisme est absolument essentiel à la navi-
gation aérienne20, il nous semble toutefois que la 
Cour d’appel du Québec aurait dû « se demander 
s’il est possible de trancher la question constitu-
tionnelle sur un autre fondement  »21. En e+ et, 
il est bien établi que la doctrine de l’exclusivité 
doit demeurer restreinte, puisqu’elle ne re* ète 
pas les valeurs constitutionnelles dominantes du 
fédéralisme moderne22.  Si la Cour suprême n’a 
pas totalement fermé la porte à cette doctrine 
en l’absence d’un précédent spéci$ que, elle 
décourage néanmoins explicitement son applica-
tion dans ce contexte. La Cour suprême souligne 
que « [l]e principe des compartiments étanches 
$ xes sur lequel elle repose va à contre-courant de 
l’évolution de l’interprétation constitutionnelle 
canadienne, qui tend vers les notions plus souples 
du double aspect et du fédéralisme coopératif »23. 
La Cour suprême accorde d’ailleurs une impor-
tance signi$ cative à l’identi$ cation au préalable 
d’un précédent spéci$ que24. Elle a&  rme que « la 
jurisprudence constitue un guide utile pour bien 
cerner le cœur  d’un chef de compétence  »25. À 
notre connaissance, depuis l’arrêt BCO, la Cour 
suprême n’a d’ailleurs jamais appliqué la doctrine 
de l’exclusivité à de nouveaux domaines, c’est-à-
dire à des matières précises qui n’en ont jamais 
fait l’objet auparavant. Elle a même refusé de le 
faire à deux reprises ces dernières années26.

Puisqu’aucun précédent n’a reconnu le para-
chutisme comme une activité faisant partie du 
cœur irréductible de la compétence sur la navi-
gation aérienne27, que la doctrine de l’exclusivité 
a une portée restreinte et constitue «  une sorte 
de  ‘dernier recours’ en droit constitutionnel »28, 
il nous semble que la Cour d’appel du Québec 
aurait dû, comme en a jugé la Cour d’appel de 
l’Ontario, expliquer les circonstances exception-
nelles justi$ ant l’utilisation de cette doctrine en 
matière de parachutisme29. La juge de première 
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instance, qui avait eu le béné$ ce d’entendre un 
expert en matière d’aéronautique, nous semblait 
à bon droit avoir refusé d’appliquer cette doctrine 
à un nouveau domaine30.

3. L’indivisibilité mal comprise de la 
compétence fédérale sur l’aéronautique

A. Remise en contexte des arrêts-clés sur 
l’aéronautique

Les arrêts COPA, Lacombe, Construction Mont-
calm, Johannesson et Mississauga ne répondent 
pas à toutes les questions relativement à l’inte-
raction entre l’aéronautique et les compétences 
locales. L’activité en cause dans l’arrêt COPA était 
l’aviation, que la législation provinciale empê-
chait via l’interdiction de construire des aéro-
dromes en territoire agricole. La Cour suprême 
du Canada a refusé de scinder en deux une même 
matière et conclut que l’aviation locale était indi-
visible de l’aviation interprovinciale et internatio-
nale. Dans PGQ c Leclerc, le parachutisme était 
aisément distinguable de la compétence plus 
générale sur l’aéronautique et plus spéci$ que sur 
la navigation par avion. Il n’était pas question de 
séparer en deux la compétence sur le parachu-
tisme. Les motifs de la Cour suprême dans l’arrêt 
Lacombe reposent, par ailleurs, sur les doctrines 
du caractère véritable et des pouvoirs accessoires. 
C’est notamment le cas dans d’autres décisions 
sur lesquelles s’appuyait l’entreprise et la PGC 
dans la saga du parachutisme31. La Cour suprême 
concluait dans Lacombe que le règlement muni-
cipal contesté avait été adopté, à la base, pour 
interdire les voyages commerciaux d’hydravions 
sur le lac Gobeil32. Le règlement avait donc été 
déclaré invalide, puisqu’il ne se rattachait pas à 
la compétence provinciale sur l’aménagement 
du territoire33. Les motifs très courts de la Cour 
suprême sur la doctrine de l’exclusivité consti-
tuaient, en pratique, un obiter dictum34. La Cour 
suprême a rendu l’arrêt Johannesson dans un 
contexte similaire. La Municipal Act du Mani-
toba autorisait expressément les municipalités à 
réglementer l’aviation en prévoyant à son article 
921 que « [a]ny municipal corporation may pass 
by-laws for licensing, regulating, and, within 
certain de$ ned areas, preventing the erection, 
maintenance and continuance of aerodromes 

or places where aeroplanes are kept for hire or 
gain »35. Le règlement fût invalidé en raison de 
son caractère véritable36. La doctrine moderne de 
l’exclusivité des compétences n’était pas en cause 
dans cette a+ aire, telle qu’interprétée depuis 
l’arrêt BCO dans le contexte du fédéralisme 
coopératif37, du principe de l’interprétation coor-
donnée38 et du principe de subsidiarité39. Dans 
les arrêts Construction Montcalm et Murray Hill 
Limousine, la doctrine de l’exclusivité n’était pas 
directement en cause puisque la Cour suprême et 
la Cour d’appel du Québec y jugeaient, respective-
ment, que les entreprises ou activités concernées 
étaient de nature locale et provinciale40, et non 
fédérale. En$ n, l’arrêt Mississauga dans lequel 
la Cour d’appel de l’Ontario jugeait inapplicable 
l’agrandissement de l’aéroport Pearson en vertu 
du Code du bâtiment de l’Ontario a été rendu en 
2001, soit bien avant l’arrêt BCO41, et le resserre-
ment des critères de la doctrine de l’exclusivité42. 
La solidité de cet arrêt comme précédent a d’ail-
leurs été mise en doute par la Cour supérieure de 
l’Ontario43, tandis que la Cour suprême a&  rmait 
que les jugements rendus avant le changement de 
paradigme de 2007 dans BCO ont « peu de valeur 
jurisprudentielle »44.

B. L’indivisibilité du cœur de la compétence 
fédérale ne signi# e pas que toute la 
compétence soit indivisible

La Cour d’appel du Québec dans PGC c Leclerc a 
souligné, dans des motifs plutôt succincts et en 
se basant sur ce qui nous paraît constituer des 
considérations plutôt générales, en quoi le para-
chutisme fait partie du cœur de la compétence 
fédérale sur l’aéronautique :

Pour le juge de la Cour supérieure, le 
parachutisme est, par dé$ nition, une activité 
aéronautique et il est impossible de dissocier 
les activités aéronautiques des aérodromes où 
elles se déroulent.

J’abonde dans le sens du juge de la Cour 
supérieure. À mon avis, le parachutisme n’est 
pas un élément accessoire à l’exploitation de 
l’aérodrome ou des aéronefs. Le parachutisme 
est certainement une activité qui se pratique 
dans l’espace aérien et qui est indissociable « de 
la navigation aérienne prise comme un tout ». 
Il est donc nécessaire que cette activité fasse 
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partie du cœur de la compétence en matière 
d’aéronautique pour permettre au fédéral de 
réaliser les objectifs d’e&  cacité et de sécurité 
pour lesquels cette compétence lui a été 
attribuée.

Dans  COPA, la juge McLachlin conclut qu’il 
est établi depuis longtemps que «  l’endroit 
où un avion peut décoller et se poser est une 
matière que protège la doctrine de l’exclusivité 
des compétences  ». Par analogie, j’estime que 
l’endroit où l’on peut pratiquer le parachutisme 
est un élément du contenu essentiel de la 
compétence fédérale en matière d’aéronautique 
[nos soulignements; références omises]45.

Si le parachutisme fait certainement partie 
de la compétence fédérale sur l’aéronautique et 
qu’il se pratique, évidemment, dans les airs, il ne 
s’ensuit pas qu’il fasse automatiquement partie 
du cœur de cette compétence46. Avec égards, la 
Cour d’appel fait sur ce point une interpréta-
tion extensive de la notion d’indissociabilité, ou 
d’indivisibilité, que la Cour suprême applique 
dans un tout autre contexte dans l’arrêt COPA. 
Dans cette a+ aire, la Cour suprême faisait notam-
ment référence à l’indivisibilité de la compétence 
fédérale en raison de la distinction avancée par 
un intervenant entre l’aviation locale et l’aviation 
interprovinciale et internationale. La Cour 
suprême a souligné dans cet arrêt que les étapes 
du décollage, du vol d’avion et de l’atterrissage 
sont indissociables et forment un tout.

Le Procureur général de la Colombie-Britan-
nique proposait à la Cour suprême d’attribuer à 
la province, plutôt qu’au Parlement, la compé-
tence exclusive sur l’aviation locale47. La Cour 
suprême a jugé qu’il était impossible de distinguer 
l’aviation locale de l’aviation interprovinciale 
compte tenu de la nature de cette activité :

[…] les aspects locaux de l’aviation relèvent 
de la compétence fédérale parce que la 
matière visée par la navigation aérienne est 
« indivisible ». Utilisant de façon interchangeable 
les mots «  aéroport  » et «  aérodrome  », il a 
conclu que [TRADUCTION] «  tout comme 
il est impossible d’établir une distinction entre 
les vols intraprovinciaux et interprovinciaux, 
l’emplacement et la réglementation des 
aéroports ne peuvent être associés ni à l’un ni 
à l’autre, ou dissociés de la navigation aérienne 

prise comme un tout  » (p.  314).  Ce point 
de vue re* ète le fait que les aéroports et les 
aérodromes canadiens forment un réseau de 
lieux d’atterrissage qui, ensemble, facilitent le 
transport aérien et assurent la sécurité. 

Il est donc clair que la compétence fédérale en 
matière d’aéronautique englobe le pouvoir de 
déterminer l’emplacement des aérodromes. La 
question suivante est de savoir si ce pouvoir se 
trouve protégé au cœur d’un pouvoir fédéral 
[notre italique].48

C’est donc précisément dans le contexte 
du transport par avion et de la détermination 
de l’emplacement d’un aérodrome que la Cour 
suprême jugeait inapplicable la loi provinciale :

Le transport aérien est un élément 
indispensable de la vie moderne.  Alors même 
que notre dépendance à l’égard de l’avion s’est 
accrue, les demandes émanant du domaine 
de l’aviation entrent pourtant de plus en plus 
en con* it avec d’autres intérêts.  Les avions 
doivent décoller et atterrir.  Ils ont donc besoin 
de terres ou d’eau.  Tout terrain ou plan d’eau 
utilisé pour l’aviation ne peut être utilisé à 
d’autres $ ns. La question en l’espèce et dans le 
pourvoi connexe,  Québec (Procureur général) 
c. Lacombe, 2010 CSC 38, [2010] 2 R.C.S. 
453, est de savoir quel ordre de gouvernement 
a le dernier mot sur l’emplacement des 
terrains d’aviation et des aérodromes [nos 
soulignements]49.

Or, dans PGQ c Leclerc, les opérations 
mêmes de l’aérodrome n’étaient pas visées par la 
municipalité. Contrairement à ce que plaidait le 
Procureur général de la Colombie-Britannique 
dans COPA, personne ne demandait à la Cour 
d’attribuer la compétence sur le parachutisme 
exclusivement aux provinces ou aux munici-
palités. En e+ et, il ne s’agissait pas d’essayer de 
scinder en deux la compétence législative sur 
un même sujet pour en attribuer une partie aux 
provinces et aux municipalités comme le soute-
nait un intervenant provincial dans COPA, ni 
de distinguer les aspects locaux et les aspects 
nationaux d’une même activité. Il s’agissait, selon 
nous, strictement d’un cas d’applicabilité de règle-
ments locaux valides, adoptés en vue d’assurer la 
santé et la sécurité des citoyens et le développe-
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ment structuré du territoire, à une activité acces-
soire à l’aviation et à l’aéronautique.

Toutes les activités liées à l’aéronautique, 
ou faisant partie de cette compétence fédérale, 
ne font pas partie du cœur de cette compé-
tence50. Le litige portait sur une activité spor-
tive dont la dimension locale ne fait, à notre 
avis, aucun doute. En matière de parachutisme, 
nous sommes loin des considérations d’intérêt 
national qui ont, avec raison, justi$ é nos tribu-
naux d’attribuer au Parlement la compétence sur 
l’aviation au fédéral. Tel qu’écrivait le juge Locke 
dans l’arrêt Johannesson :

K ere is a very large passenger tra&  c between 
the provinces and to and from foreign 
countries, and a very considerable volume 
of freight tra&  c not only between the settled 
portions of the country but between those 
areas and the northern part of Canada, and 
planes are extensively used in the carriage 
of mails. K at this tra&  c will increase 
greatly in volume and extent is undoubted. 
While the largest activity in the carrying of 
passengers and mails east and west is in the 
hands of a government controlled company, 
private companies carry on large operations, 
particularly between the settled parts of the 
country and the North and mails are carried 
by some of these lines. K e maintenance and 
extension of this tra&  c, particularly to the 
North, is essential to the opening up of the 
country and the development of the resources 
of the nation. It requires merely a statement of 
these well recognized facts to demonstrate that 
the $ eld of aeronautics is one which concerns 
the country as a whole.51

Plusieurs juges de la Cour suprême l’ont 
souligné, c’est également dans le contexte de la 
rati$ cation par le Canada de la Convention rela-
tive à l’aviation civile internationale (la « Conven-
tion ») de 1944, et des obligations s’y a+ érentes, 
que le Canada avait la responsabilité de trans-
poser en droit canadien, qu’a été attribué au 
Parlement la compétence sur l’aéronautique52. 
Or, il nous semble révélateur que cette Conven-
tion ne fasse aucunement mention du parachut-
isme. Il en ressort en outre qu’elle ne considère 
pas le parachute comme un aéronef et ne porte 
que sur le transport par avion de passagers, de 

marchandises et de courrier53. Ce qui importe, 
et ce qui a conséquemment motivé l’adoption 
de la Loi sur l’aéronautique, comme le soulig-
nait la Cour suprême dans l’arrêt Johannesson54, 
ce sont les engagements internationaux que le 
Canada prenait alors vis-à-vis ses cosignataires 
en ce qui concerne l’aviation civile et commer-
ciale. Avec respect, les tribunaux d’aujourd’hui 
ont parfois tendance à oublier ce contexte partic-
ulier au pro$ t d’interprétations impressionnistes, 
larges et libérales, voire presque «  mystiques  », 
de l’aéronautique et des autres compétences 
fédérales sur les transports.

Il nous semble d’ailleurs évocateur de 
constater que l’article 29 de la Convention 
impose l’obligation pour un aéronef d’avoir à 
bord son certi$ cat d’immatriculation, alors que 
le Parlement exempt, dans sa loi, les parachutes 
de l’obligation faite aux avions d’être imma-
triculés55. C’est aussi ce que relevait la juge de 
première instance dans cette a+ aire, sur la base 
du témoignage de l’expert, avant de conclure que 
le parachutisme ne fait pas partie du cœur de la 
compétence fédérale  : «  Autre  distinction. […] 
[I]l n’est pas requis d’immatriculer un parachute 
ou un deltaplane, spéci$ e M. Eralp. Il s’agit pour-
tant d’une exigence pour les avions qui eux ont le 
pouvoir de se déplacer, dans l’espace aérien, d’une 
province à l’autre »56. Le Parlement n’a pas non 
plus rendu nécessaire pour le propriétaire d’un 
aéronef de détenir une assurance-responsabilité 
pour les passagers faisant du parachute, contrai-
rement à l’obligation imposée à tout transporteur 
aérien de passagers57. Le Parlement semble donc 
lui-même considérer le parachutisme comme un 
domaine incident ou distinct de l’aviation. Or, si 
le Parlement ne peut unilatéralement élargir la 
portée de ses compétences par l’adoption d’une 
loi, celle-ci peut, en revanche, démontrer qu’il 
considère une activité comme étant moins essen-
tielle à sa compétence58. En outre, la Cour d’appel 
de l’Alberta, dans une a+ aire où le PGC n’était 
toutefois pas impliqué, suggérait, compte tenu 
des admissions des parties, que le parachutisme 
est une activité «  incidente  » à l’aviation [notre 
traduction]59.

Malgré ce qui précède, la Cour d’appel du 
Québec n’explique pourtant que sommairement 
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pourquoi le parachutisme serait absolument 
nécessaire à l’aviation. Son explication se limite 
essentiellement à établir, par une analogie discu-
table avec le décollage et l’atterrissage d’avions, 
que l’endroit où l’on peut pratiquer le parachu-
tisme fait partie du cœur de la compétence 
fédérale sur l’aéronautique, et en est donc indis-
sociable60. Avec égards, cela ne peut être quali$ é 
de ce que la Cour d’appel de l’Ontario quali$ ait 
d’« exceptional rationale »61, permettant d’appli-
quer la doctrine de l’exclusivité en dehors d’un 
précédent spéci$ que.

L’honorable Gascon soulignait à juste titre, 
lorsqu’il siégeait à la Cour supérieure du Québec, 
à propos de la détermination du cœur d’une 
compétence fédérale, que «  [p]our être indis-
pensable, il faut que la spéci$ cité fédérale de la 
compétence ne puisse exister sans l’élément en 
question » [nos soulignements]62. Il nous semble 
évident que la navigation aérienne et l’aéronau-
tique peuvent aisément exister sans l’activité 
de parachutisme. La Cour d’appel du Québec 
nous semble respectueusement avoir erroné-
ment appliqué le raisonnement inverse, selon 
lequel l’espace aérien et un avion sont nécessaires 
au parachutisme, plutôt que de se demander a 
contrario si la navigation aérienne peut exister 
sans parachute. Il est bien connu, et peut-être 
même de connaissance d’o&  ce, que dans la vaste 
majorité des avions, il n’y a aucun parachute. 
On ne peut assimiler un parachute à une piste 
d’atterrissage, aux normes de construction des 
avions ou des aéroports, à l’exploitation sécuri-
taire d’un avion, ou à l'aire d'attente des passa-
gers, notamment que la jurisprudence a reconnu 
comme faisant partie du cœur de la compétence 
fédérale. Compte tenu, par ailleurs, de l’absence 
de répercussions sur l’uniformité du droit cana-
dien en la matière, la Cour d’appel du Québec 
aurait dû conclure, avec respect, que le parachu-
tisme n’est pas une activité sportive sans laquelle 
l’aviation ou l’aéronautique ne pourrait absolu-
ment pas fonctionner. La Cour suprême souli-
gnait, en e+ et, que l’absence d’impact important 
sur l’uniformité du droit fédéral des transports - 
en l’espèce, la navigation - une compétence fédé-
rale vaste, justi$ e de ne pas appliquer la doctrine 
de l’exclusivité63. Contrairement à l’aviation, 
elle-même susceptible de franchir les frontières 

provinciales, le parachutisme est une activité qui 
se déroule normalement sur un territoire rela-
tivement bien circonscrit et déterminé. Nous 
soumettons avec respect que la comparaison 
faite par la Cour d’appel du Québec est erronée et 
mène à un élargissement indu de la compétence 
fédérale en assimilant le cœur de la compétence 
à l’entièreté de la compétence. Si le parachute 
fait partie des éléments irréductibles de l’aéro-
nautique, nous voyons mal ce qui n’en fera pas 
partie. En$ n, dans la mesure où la Cour supé-
rieure du Québec reconnaissait que le parachu-
tisme « n’est peut-être pas toujours nécessaire à 
l’aéronef qu’est l’avion »64, elle aurait logiquement 
dû conclure, selon notre compréhension de la 
jurisprudence, que cette activité ne fait pas partie 
du cœur de la compétence fédérale.

En «  abond[ant] dans le sens du juge de la 
Cour supérieure »65 sur ce point, la Cour d’appel 
du Québec avalise une méthode douteuse, voire 
inconstitutionnelle, de détermination du cœur 
d’une compétence fédérale. En e+ et, la Cour 
supérieure du Québec s’est largement, sinon 
exclusivement, fondée sur la dé$ nition du mot 
« aéronef » prévue à l’article 3(1) de la Loi sur l’aé-
ronautique66, une loi fédérale, pour déterminer si 
le parachutisme fait partie des éléments essen-
tiels de la compétence fédérale67. Ce faisant, avec 
égards, il semble avoir incidemment été reconnu 
au Parlement le pouvoir de déterminer unila-
téralement l’étendue de ses compétences, une 
tâche qui revient pourtant normalement aux 
tribunaux dans un partage constitutionnel des 
compétences68.

Conclusion 

Lorsqu’il est question de la compétence locale 
sur l’aménagement du territoire et du zonage, 
d’une part, et de la compétence fédérale sur 
l’aéronautique, d’autre part, le ré* exe quasi 
automatique de plusieurs juristes est de consi-
dérer intouchable l’activité ou l’entreprise 
fédérale exerçant en ce domaine. Pourtant, l’état 
de la jurisprudence ne devrait plus permettre ce 
genre de ré* exe. Le droit constitutionnel, avec 
ses doctrines du caractère véritable et du double 
aspect, de l’exclusivité et de la prépondérance 
qui distinguent la validité, l’applicabilité et 
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l’opérabilité des normes locales, est plus complexe 
que cela. Le droit constitutionnel n’autorise pas 
les raisonnements expéditifs, lesquels pro$ -
tent d'ailleurs le plus souvent, il nous semble, 
au Parlement. Dans un litige où l’aéronautique 
fédérale, l’aménagement, ou le zonage local du 
territoire entrent en tension, le ré* exe est souvent 
de penser que la jurisprudence règle déjà toute 
question.

La Cour supérieure et la Cour d’appel du 
Québec dans PGQ c Leclerc nous semblent avoir 
eu ce même ré* exe, et ont respectueusement 
omis d’a&  cher la prudence nécessaire au main-
tien de l’équilibre des compétences provinciales et 
fédérales a$ n de protéger un élément accessoire 
à l’aviation. En privilégiant une interprétation 
extensive du concept de contenu minimum et 
irréductible ou de noyau de la compétence fédé-
rale, le jugement de la Cour d’appel du Québec 
a ainsi pour e+ et d’élargir le champ d’applica-
tion de la doctrine de l’exclusivité. Sur la base 
d’une interprétation large et décontextualisée de 
la jurisprudence antérieure, cela risque égale-
ment de contribuer à l’établissement de nouvelles 
enclaves autour d’entreprises ou de compétences 
fédérales69.

Il est temps que les tribunaux, au premier chef 
la Cour suprême du Canada, fassent une lecture 
plus harmonieuse des compétences locales, 
notamment en matière d’aménagement du terri-
toire, d’environnement, de la santé, de la sécurité 
et de l’urbanisme, en relation avec la compé-
tence fédérale sur l’aéronautique. L’unilatéra-
lisme prévaut encore trop souvent dans d’autres 
domaines de compétence fédérale tels que les 
transports fédéraux et les télécommunications 
Ainsi, il faut reconnaître aux gouvernements 
locaux et à leurs citoyens le pouvoir de déter-
miner des portions raisonnables du territoire à 
protéger contre la construction d’infrastructures 
fédérales de transport ou de communications. 
Ce pouvoir doit être conditionnel au maintien 
de l’e&  cacité de ces compétences, et ne devrait 
pas mettre en échec l’uniformité du droit cana-
dien ni l’intérêt national d’avoir un système de 
transport et de communications e+ ectif70. Si les 
compétences sont « coordonnées, et non subor-
données  »71, et que les tribunaux se soucient 

réellement des préoccupations des citoyens sur 
le territoire local72, ils devraient emprunter cette 
seule voie.
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